Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juillet 2010
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 479/2009 en ce qui concerne la qualité des données statistiques dans le contexte de la procédure concernant les déficits excessifs

1.
Rapporteur: Othmar KARAS (PPE/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0220/2010 / P7_TA-PROV(2010)0253

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 juillet 2010

4.
Objet: qualité des données statistiques dans le contexte de la procédure concernant les déficits excessifs

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0035(NLE)
6.
Base juridique: article 126, paragraphe 14, troisième alinéa, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
la Commission peut accepter un grand nombre d’amendements. De manière générale, la Commission convient de l’importance d’une dotation en personnel adaptée et d’une indépendance professionnelle suffisante et reconnaît la nécessité de respecter d’autres principes statistiques établis dans le règlement (CE) n° 223/2009 du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques européennes. La Commission reconnaît également l’importance d’une méthodologie bien établie dans le domaine des statistiques budgétaires. La fourniture de données statistiques à utiliser dans la procédure concernant les déficits excessifs relève clairement et officiellement de la Commission seule (Eurostat). La collaboration entre la BCE et Eurostat s’inscrit dans le cadre juridique de l’article 9 du règlement (CE) n° 223/2009 relatif aux statistiques européennes et de l’article 2 bis du règlement (CE) n° 2533/98 concernant la collecte d'informations statistiques par la Banque centrale européenne. En conséquence, la Commission ne peut accepter l'amendement 7. En outre, elle ne peut accepter les amendements sortant du champ d'application du dispositif de la proposition de règlement ou les amendements n'ayant aucun lien avec ce même dispositif (amendements 2, 3, 6, 8, 10, 11, 13, 21).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une modification formelle de la proposition ne s'avère donc pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée par le Conseil le 26 juillet 2010.

